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Disparités de rendement du système de retraite dans le secteur 
privé : approches intergénérationnelle et intragénérationnelle 

Résumé  

Dans cette étude, nous considérons les objectifs d’équité et de solidarité assignés au 
système de retraite français. Nous retenons deux indicateurs de rendement permettant 
d’appréhender ces objectifs : le taux de récupération et le taux de rendement interne. Nous 
les calculons à l’aide du modèle de microsimulation dynamique Destinie 2, dans le cas des 
salariés du secteur privé, en retenant deux approches successives.  

La première consiste à considérer ces objectifs d’un point de vue intergénérationnel. Nous 
étudions l’évolution des indicateurs de rendement entre les générations 1950 et 1985 et 
mettons en lumière l’impact de chacun de ses trois déterminants : tout d’abord, le 
financement du système de retraite, qui s’est nettement diversifié, ensuite le niveau de 
croissance économique, dont l’effet diffère selon l’indicateur retenu, et enfin, l’évolution de la 
part de la vie passée à la retraite, notamment sous l’effet des réformes successives. 

La seconde approche consiste à mesurer les disparités de rendement observées au sein 
d’une même génération. Certaines peuvent être indirectement dues au système de retraite : 
tel est notamment le cas des différences d’espérance de vie. Elles expliquent une grande 
part des différences de rendement entre hommes et femmes au bénéfice de ces dernières. 
À l’inverse, les personnes les moins diplômées, bien qu’ayant une moins grande espérance 
de vie, bénéficient d’un rendement plus élevé. D’autres disparités de rendement entre 
assurés renvoient à des règles propres au système de retraite. Tel est le cas des droits 
familiaux et conjugaux qui induisent d’importants transferts vers les couples mariés et 
personnes avec enfants. 

Mots-clés  : retraites, microsimulation, rendement 

 
 

Returns of the French pension system in the private 
sector: intergenerational and intragenerational perspectives 

Abstract  

In this study, we consider two goals of the French pension system: equity and solidarity. We 
choose two indicators that allow us to measure to what extent these objectives are met - the 
internal rate of return and the recovery rate - and compute them by microsimulation with 
Destinie 2, for the private sector, with two different approaches. 

First, in an intergenerational perspective, we consider these objectives between generations. 
We study their evolutions from the generation born in 1950 to the generation born in 1985 
and underline the effect of each of the three driving forces behind those evolutions: the 
funding of the pension system, that is more and more diversified, the economic growth that 
induces different effects according to those indicators and, finally, the duration of the 
retirement, and how it has been modified by reforms.  

Second, in an intragenerational perspective, we compare the returns for different categories 
of people in the same generation. Some differences are indirectly due to the pension system, 
such as life expectation. They explain a large part of the differences of returns between men 
and women. On the opposite, despite the fact that they live less longer than others, unskilled 
people have a higher return. Other differences can be directly due to the pension system. 
For example, bonuses for children and survivor’s pension have very important redistributive 
effects toward married couples and people with children. 

Keywords : pensions, microsimulation, rate of return 

Classification JEL  : H55, J26 
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Introduction 

La loi assigne au système de retraite de nombreux objectifs, parmi lesquels ceux d’équité et 
de solidarité : « Les assurés bénéficient d'un traitement équitable. (…) La Nation assigne 
également au système de retraite par répartition un objectif de solidarité entre les 
générations et au sein de chaque génération. » 

Ces objectifs peuvent être mesurés de deux façons différentes. La première consiste à 
examiner conjointement plusieurs indicateurs tels que le taux de remplacement, la durée 
d’assurance, la durée de service à la retraite et le taux de cotisation. Une autre approche 
consiste à retenir un indicateur de rendement actuariel synthétisant l’ensemble des 
informations financières (montant de pension, contributions prélevées) et temporelles 
(durées de retraite et de cotisation). 

Cette dernière approche, que nous retenons dans cette étude, pose les questions du choix 
de cet indicateur et de son interprétation. Ces problématiques sont évoquées dans le 
document de travail « Indicateurs de rendement du système de retraite français » (Dubois et 
Marino, 2015). Nous retenons finalement deux indicateurs de rendement : le taux de 
récupération et le taux de rendement interne.  

La loi souligne que les objectifs d’équité et de solidarité s’apprécient à la fois d’un point de 
vue intergénérationnel et intragénérationnel. Aussi, dans ce document de travail, nous 
mesurons à l’aide de ces deux indicateurs les disparités de rendement dans le secteur privé 
à la fois entre générations et entre certaines populations d’assurés.  

Ces indicateurs ne peuvent être considérés précisément comme des indicateurs d’équité 
sauf à identifier équité et égalité de retour sur contribution. Néanmoins ils mettent en 
évidence le rythme d’ajustement du système de retraite aux contraintes d’équilibre financier 
et la manière dont ces efforts sont répartis entre les différentes générations. De plus, au sein 
d’une même génération, leur interprétation en termes de disparités de retours sur 
contribution met en lumière les effets redistributifs du système de retraite.  

Une première partie (I) est consacrée à la présentation des indicateurs et de leurs 
déterminants. Nous décrivons également la méthode employée pour calculer le taux de 
rendement interne et le taux de récupération et notamment le modèle de microsimulation 
dynamique utilisé, Destinie 2. 

Un premier volet, composé des parties II, III et IV, est consacré à l’étude intergénérationnelle 
du rendement du système de retraite français.  Plus précisément, chacune de ces trois 
parties est consacrée à l’examen d’un déterminant du niveau de rendement.  

Tout d’abord, nous considérons l’impact de la diversification du financement sur ces 
indicateurs (II). Cette question amène également à s’interroger sur les pistes de financement 
envisageables en cas de besoin futur de financement, et leurs conséquences pour chacune 
des différentes générations.  

Ensuite, nous illustrons la sensibilité des indicateurs retenus au niveau de la croissance 
économique (III), cette sensibilité amenant à être prudent quant à l’interprétation qui peut 
être faite des indicateurs. 

Enfin, le troisième déterminant expliquant l’évolution du rendement entre générations est 
l’objet de la partie IV : comment se répartit la durée de vie entre scolarité, période d’activité 
et retraite, notamment après les différentes réformes mises en œuvre ? 

Le second volet, composé des parties V et VI, a vocation à mettre en lumière les différences 
de rendement entre plusieurs catégories d’assurés au sein d’une même génération.  
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Ces différences de rendement peuvent s’expliquer par des mécanismes indirects, tels que 
les disparités d’espérance de vie (V). Nous les mesurons plus précisément entre hommes et 
femmes d’une part, et entre catégories socioprofessionnelles d’autre part. 

Elles peuvent également être dues directement au système de retraite lui-même via ses 
règles de calcul et l’attribution de certains droits, en particulier les droits familiaux et 
conjugaux (VI). Ceux-ci induisent en effet des redistributions entre types de ménages. 
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I - Les indicateurs de rendement et leur calcul par  microsimulation  

I.1 Deux indicateurs actuariels : le taux de rendem ent interne et le taux de 
récupération 

Pour mesurer l’atteinte des objectifs d’équité et solidarité du système de retraite français, 
nous proposons de considérer deux indicateurs de rendement actuariels : le taux de 
récupération (TR) et le taux de rendement interne (TRI). 

On considère un individu en activité de t = G à G+T-1 et percevant sa retraite de t = G+T à 
G+N-1 (G + N étant l’année de décès). Il verse des flux de contributions Ct sur ses revenus 
Wt, puis reçoit des flux de pensions Pt. 

Le taux de récupération (TR)  est le rapport des flux actualisés de pensions et de 
contributions :  
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Cet indicateur nécessite de se fixer une série de taux d’actualisation βs. Notre choix se porte 
sur la série de salaire moyen par tête (SMPT) (cf. Dubois et Marino, 2015).  

Le taux de récupération présente toutefois un avantage. En introduisant la somme 
actualisée des salaires, il se présente facilement sous la forme du rapport de deux 
indicateurs : 

• le taux de prestation TPR, rapportant la somme actualisée des pensions à celle des 
salaires, 

• le taux de prélèvement TP, rapportant la somme actualisée des contributions à celle 
des salaires. 
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Cette décomposition permet donc, lorsqu’on compare le rendement entre générations ou 
populations, de distinguer les effets relevant de la générosité du système de retraite de ceux 
propres au niveau d’effort contributif demandé. 

En revanche, il est dépendant de la série de taux d’actualisation que l’on se donne.  
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Une autre approche consiste à déterminer le taux d’actualisation (unique sur l’ensemble du 
cycle de vie) tel que le taux de récupération soit égal à 100 %. Ce dernier indicateur, le taux 
de rendement interne α (TRI), assure donc par définition l’égalité : 
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Cet indicateur a toutefois des limites : il ne fournit notamment aucune information sur le 
degré de générosité du système de retraite. 

Finalement, ce sont donc deux indicateurs de rendement complémentaires que nous 
retenons : 

• le taux de rendement interne (TRI) ; 

• le taux de récupération (TR), ce dernier étant décliné en un taux de prélèvement 
(TP) et un taux de prestation (TPR). Il est calculé en actualisant les flux sur le 
SMPT. 

Le taux de récupération et le taux de rendement interne sont essentiellement expliqués par 
trois déterminants. 

Le premier déterminant  est le taux de prélèvement : augmenter l’effort contributif à niveau 
de prestation constant dégrade évidemment le rendement. Ce déterminant est 
particulièrement important, le financement du système de retraite s’étant inscrit dans un 
mouvement de diversification croissante : impôts et taxes affectées (ITAF) visant notamment 
à compenser les allègements de cotisations, contribution sociale généralisée (CSG), 
transferts de la CNAF pour financer les droits familiaux, multiples concours publics…   

Le taux de croissance est le deuxième déterminant  influant sur ces indicateurs. En 
retenant une actualisation sur le SMPT, le taux de récupération est décroissant avec le 
niveau d’évolution du salaire réel. Le taux de rendement interne, en revanche, augmente 
lorsque la croissance est plus dynamique, mais avec une élasticité inférieure à 1. Ces liens 
entre la croissance économique et les indicateurs TR et TRI viennent notamment de 
l’indexation des droits à pension (en cours de carrière et après liquidation) sur les prix 
(Dubois et Marino, 2015). 

Enfin, le troisième déterminant  renvoie à la répartition de la durée de la vie entre les trois 
grandes périodes que sont la durée d’études, la durée de carrière et la durée de  retraite . 
Ce déterminant dépend lui-même de la législation en vigueur (durée requise pour bénéficier 
du taux plein, âges légaux), l’évolution des âges d’entrée dans la vie active et l’espérance de 
vie. 

L’interprétation de ces indicateurs, notamment en approche intergénérationnelle, doit être 
effectuée avec précaution. Dans le cas d’un système par répartition, les premières 
générations bénéficient des versements des premières prestations sans avoir été soumises 
à un effort contributif important, elles affichent donc des taux de rendement interne et de 
récupération très élevés. Au fur et à mesure de la montée en charge, le niveau de 
prélèvement augmente et les indicateurs suivent un profil décroissant. En raison de la 
contrainte d’équilibre financier, le taux de rendement interne doit d’ailleurs plus 
particulièrement décroître jusqu’à converger vers le taux de croissance de l’économie. 

Ces rendements particulièrement élevés pour les premières générations ne doivent pas 
amener à en conclure pour autant qu’il s’agit de générations privilégiées. Dans le cas 
français, la mise en place d’un système par répartition avait vocation à assurer un revenu 
décent à des cohortes défavorisées que la guerre avait empêché de disposer d’un capital 
suffisant à la retraite.  
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I.2 Calculer les indicateurs par microsimulation av ec Destinie 2 

a) L’outil de microsimulation et l’utilisation de v ariantes 

Les indicateurs (TRI, TR, TPR et TP) sont calculés à l’aide du modèle de microsimulation 
dynamique Destinie 2 de l’Insee (cf. encadré 1).  

Destinie 2 permet en effet de simuler les montants de pension individuels à un horizon 
lointain sous des hypothèses législatives, démographiques et économiques données. 
L’ensemble de la biographie de chaque individu étant modélisé (nombre d’années de 
carrières, durée à la retraite, contributions), nous disposons de toutes les informations 
nécessaires au calcul des indicateurs. 

Par ailleurs, la simulation de variantes permet d’apprécier l’effet de chaque déterminant.  

Les indicateurs peuvent ainsi être calculés en considérant diverses configurations de 
financement : cotisations avec ou sans prise en compte des allègements, élargissement du 
financement aux ITAF et autres contributions indirectes. L’impact de la croissance 
économique pourra quant à lui être apprécié en calculant les indicateurs selon diverses 
hypothèses d’évolution du salaire réel. Enfin, en se plaçant dans des législations 
antérieures, nous pourrons mesurer l’effet de telle ou telle réforme sur les indicateurs. 

 

Encadré 1  : Le modèle de microsimulation dynamique Destinie 2 

À partir d’un échantillon représentatif de la population française en 2009, le modèle projette les 
situations familiales, carrières professionnelles et départs à la retraite de 60 000 individus. Le 
renouvellement des populations est assuré par la simulation des naissances, décès et flux migratoires, 
de telle sorte que l’échantillon demeure représentatif en projection (après l’année de base 2009).  

Au niveau d’un individu, Destinie 2 permet de suivre l’ensemble de sa trajectoire professionnelle 
(statuts d’activité et revenus), et simule les liquidations à la retraite sous diverses hypothèses de 
comportement et de législations. Les liens familiaux (unions, naissances, séparations) étant simulés, 
ce modèle permet également de réaliser des estimations au niveau du ménage. 

Les principaux paramètres du système de retraite sont connus sur une longue période : taux de 
cotisation, plafond de la sécurité sociale, coefficients de revalorisation des salaires portés au compte et 
des pensions, valeur d’achats et de service du point, taux d’appel, minima de pension. La dimension 
familiale permet également de se livrer à des évaluations à l’échelle des ménages et de modéliser les 
pensions de réversion et allocations de solidarité aux personnes âgées (ex minimum vieillesse).  

Le modèle Destinie 2 répartit la population en 3 grands groupes : 

� Les salariés du secteur privé (et contractuels de la fonction publique) 

Leurs retraites sont simulées en considérant le régime général et les régimes complémentaires  
l’AGIRC/ARRCO (et non pas l’Ircantec, s’agissant des contractuels). Les taux de cotisations salariales 
et patronales à ces régimes sont connus.  

� Les titulaires de la fonction publique 

Le taux de cotisation employé est connu. S’agissant de la cotisation employeur, il convient de 
distinguer le taux du régime de la CNRACL (fonctions publiques territoriale et hospitalière), et celui de 
la fonction publique d’État, pour lequel le taux affiché par le CAS pensions est celui assurant l’équilibre 
recettes-dépenses. 

� Les indépendants (au sens large) 

Les indépendants sont tous traités comme étant affiliés au RSI, et on ne pend en compte que leur 
retraite de base. 
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b) Les hypothèses et le champ 

Les trajectoires professionnelles des individus sont observées (grâce au calendrier 
rétrospectif de l’enquête Patrimoine) jusqu’en 2009, année de base. À compter de 2010, 
leurs carrières sont projetées par microsimulation, avec un calage global sur des  
hypothèses macroéconomiques. Dans cette étude, nous avons choisi de considérer les 
hypothèses du scénario C des projections du COR de 2012, reposant sur un taux de 
chômage de long terme de 4,5 % et des gains de productivité du travail tendanciels 
de 1,3 %. 

S’agissant de la démographie, nous retenons une hypothèse de 1,95 enfant par femme à 
partir de 2015, et un solde migratoire net de + 100 000 entrées par an. Concernant 
l’espérance de vie, les hypothèses du scénario central des projections de population de 
l’Insee 2060 sont retenues, en considérant une prolongation en tendance des gains 
d’espérance de vie après 2060 (Aubert et Rabaté, 2014). 

S’agissant du comportement de départ à la retraite, nous supposons que les individus 
partent à l’âge auquel ils atteignent le taux plein (par l’âge ou la durée), considérant que cela 
correspond à l’âge de départ « normatif » du système de retraite, et afin de ne pas attribuer 
au système de retraite des redistributions induites par l’hétérogénéité des comportements. 
Ceci permet, en outre, de ne pas faire d’hypothèses supplémentaires liées à cette 
hétérogénéité. Enfin, cette hypothèse paraît raisonnable, une grande partie des départs à la 
retraite observés par le passé ayant eut lieu à l’âge du taux plein (Briard et Mahfouz, 2011). 

Enfin, sauf mention contraire (notamment dans la mesure de l’impact des réformes), la 
législation considérée est celle de 2014, intégrant toutes les réformes (y compris celle de 
2014) et l’accord Agirc Arrco de mars 2013. Les simulations correspondantes sont alors 
réalisées à législation constante, le minimum contributif est notamment supposé évoluer 
comme les prix. Pour les régimes complémentaires Arrco et Agirc, à compter de 2016, le 
salaire de référence et la valeur du point sont indexés selon la progression du salaire moyen 
par tête minorée de 1,5 point, sans que cette indexation soit inférieure à la progression des 
prix. 

Le champ de l’étude est limité. Tout d’abord, nous considérons uniquement le champ des 
salariés du secteur privé, afin d’éviter les effets de structure entre générations liés à la 
nature spécifique du taux de cotisation de l’État employeur. En outre, les simulations sont 
réalisées à partir d’un échantillon représentatif de la population résidant en France en 2009. 
C’est ainsi que les statistiques ne sont calculées qu’à compter de la génération 1949. Pour 
cette génération, l’échantillon ne comprend que les personnes encore en vie en 2009, c’est-
à-dire à 60 ans1. 

Afin d’éviter tout effet de sélection susceptible de fausser les interprétations, les 
comparaisons entre générations sont donc effectuées en considérant les individus 
remplissant les deux conditions suivantes : 

• N’avoir été que salarié du secteur privé ; 

• Être vivant à l’âge de 60 ans. 

Pour l’approche intergénérationnelle, les indicateurs sont calculés au niveau de chaque 
cohorte quinquennale : la première centrée autour de 1950 (1949-1952)2, la suivante autour 
de 1955 (1953-1957), etc… jusqu’à la cohorte centrée autour de la génération 1985 (1983-
1987). Elles sont par convention appelées générations 1950, 1955, … 1985. 

                                                      
1 La restriction du champ aux personnes encore en vie à 60 ans conduit à surévaluer le taux de prestation et le taux 

de récupération d’environ 3,5 % et le taux de rendement interne de 6 % pour les générations 1980 à 1989. 
2 La génération 1948 n’est pas retenue car elle n’est observée que pour les personnes vivantes en 2009, donc à 61 

ans. 
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Quelle que soit l’approche (inter ou intragénérationnelle), les indicateurs sont calculés sur 
une population (cohorte ou catégorie d’assurés) en agrégeant l’ensemble des flux de 
contributions d’un côté et de prestations de l’autre. Ces flux sont calculés préalablement au 
niveau de chaque individu, dont la biographie et notamment l’âge de décès ont déjà été 
simulés suivant les tables de mortalité. 

Par ailleurs, à l’exception de la partie consacrée spécifiquement à l’effet de la réversion, 
seules les pensions de droit direct sont considérées. En effet, compte tenu de leurs règles 
d’attribution, nous considérons les réversions comme des droits à appréhender au niveau du 
couple. Si cette approche conjugale est effectivement retenue dans la partie consacrée à la 
réversion, c’est en revanche une approche individuelle qui est choisie pour le reste de 
l’étude.  

Enfin l’Aspa (ex minimum vieillesse), qui est un minimum social versé sous conditions de 
ressources au niveau du ménage, n’est pas intégré. L’impact de sa prise en compte est 
reporté en annexe. 
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II - Rendement et financement du système de retrait e  

Le rendement du système de retraite est très sensible à la structure de financement. Nous 
considérons donc tout d’abord le premier déterminant : le taux de prélèvement.  

Or, depuis le milieu des années 1990, le financement du système de français s’est fortement 
diversifié. L’assiette des ressources s’est élargie au-delà du seul facteur travail avec 
l’instauration de la CSG et les transferts issus de la CNAF et du fonds de solidarité vieillesse 
(FSV). Par ailleurs, les cotisations assises sur les revenus d’activité ont été l’objet 
d’allègements, notamment sur les bas salaires, dont la compensation a le plus souvent été 
réalisée par voie budgétaire ou fiscale. 

Dans cette partie, nous estimons l’impact en terme de rendement de cette modification de la 
structure du financement.  

II.1 L’impact de la diversification du financement 

La montée en charge des contributions indirectes augmente la masse de ressources 
sollicitées pour financer le système de retraite et modifie sa répartition entre les agents 
économiques. Par exemple, les financements par CSG ou assis sur la consommation font 
également contribuer les pensionnés au financement du système de retraite.  

La prise en compte de ces nouvelles ressources ne modifie pas le taux de prestation3, le 
comportement de départ et le montant de pension n’étant pas affectés. En revanche, le taux 
de prélèvement est modifié, de même que les indicateurs de rendement, à savoir le taux de 
récupération et le taux de rendement interne. 

Ces indicateurs sont donc calculés pour chaque cohorte quinquennale dans trois 
configurations de financement (annexe 2) : 

• en considérant un financement restreint aux seules cotisations, sans allègement ; 

• en retenant un financement restreint aux cotisations déduction faite des allègements 
sur les bas salaires (conformément aux taux des allègements successifs et aux  
points de sortie de ces dispositifs) ; 

• enfin, en prenant en compte le financement du système de retraite avec l’ensemble 
des ressources indirectes : cotisations après allègements, mais aussi CSG, ITAF 
(notamment la contribution sociale de solidarité des sociétés et la taxe sur les 
salaires), transferts de la CNAF et du FSV, concours publics au financement des 
retraites des exploitants agricoles. 

Les indicateurs retenus prennent donc en compte l’intégralité des pensions directes perçues 
(même si le financement provient en partie d’assurés d’autres régimes) et l’intégralité des 
contributions versées assises sur les revenus d’activité (pour le régime d’affiliation, ou 
indirectement pour les autres régimes). 

S’agissant du taux de prélèvement  (graphique 1), les allègements abaissent cet indicateur 
pour toutes les cohortes. Ayant été mis en place au milieu des années 1990 et sur les bas 
revenus qui concernent davantage les jeunes, ces allègements freinent surtout 
l’augmentation du taux de prélèvement pour les générations récentes. La baisse est ainsi 
moins forte pour la génération 1950 (0,25 point) que pour la génération 1985 (1,5 point).  

En revanche, l’introduction des nouveaux financements, comprenant les compensations des 
allègements mais également d’autres sources, a à la fois augmenté le taux de prélèvement 
et conduit à une progression plus rapide pour les plus jeunes générations, annulant ainsi le 
freinage permis par les allègements.  

                                                      
3 Le taux de prestation est ici retenu brut : les prélèvements sur les pensions finançant le système de retraite sont 

considérés comme des contributions et ne sont donc pas déduits des prestations. 
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In fine, les courbes « cotisations sans allègement » et « tout financement » sont parallèles : 
l’ensemble des allègements et autres sources de financement ont conduit à augmenter le 
taux de prélèvement de chaque cohorte d’un peu plus de 2 points, sans modifier 
sensiblement la dynamique de l’effort contributif intergénérationnel.  

Graphique 1.   Taux de prélèvement par génération, selon les con tributions retenues 

 
Source : Destinie 2 (Insee) 
Champ : générations 1950 à 1985, salariés du secteur privé vivants à 60 ans. Législation 2014. Actualisation 
SMPT. 
Lecture : le taux de prélèvement de la génération 1965 est de 25,00 % si l’on considère les cotisations sans 
allègement, 23,95 % déduction faite des allègements et s’élève finalement à 27,39 % en ajoutant toutes les 
contributions indirectes. 

 

Ces effets se retrouvent lorsque l’on s’intéresse aux indicateurs de  rendement  (annexe 2).  

Entre les générations 1950 et 1980, le taux de récupération passe ainsi de 159 % à 117 % 
en considérant les financements indirects, contre 175 % à 127 % avec les seules cotisations 
(graphique 2). De même, le taux de rendement interne passe de 2,4 % à 1,7 %, contre 
2,7 % à 2,0% avec les seules cotisations (graphique 3). 

Graphique 2.   Taux de récupération par génération, selon les co ntributions retenues 

 
Source : Destinie 2 (Insee) 
Champ : générations 1950 à 1985, salariés du secteur privé vivants à 60 ans. Législation 2014. Actualisation 
SMPT. 
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Graphique 3.   Taux de rendement interne par génération, selon l es contributions retenues 

 
Source : Destinie 2 (Insee) 
Champ : générations 1950 à 1985, salariés du secteur privé vivants à 60 ans. Législation 2014. 
Lecture : le taux de rendement interne de la génération 1975 est de 1,99 % si l’on considère les cotisations sans 
allègement, 2,17 % déduction faite des allègements et seulement 1,75 % en considérant en plus toutes les 
contributions indirectes. 

 

II.2 Quelles ressources mobiliser en cas de besoin de financement ? 

Le solde du système de retraite dépend fortement des hypothèses de croissance 
économique. En effet, les recettes évoluent comme les salaires (et la population en emploi), 
tandis que le lien entre les dépenses et les salaires est plus distendu du fait des modes 
d’indexation. 

Dans le cas de gains de productivité du travail tendanciels de 1,3 %, le système de retraite 
présente un besoin de financement d’après les simulations du modèle. Sans prétendre 
réaliser un exercice comptable stricto sensu, le modèle de microsimulation Destinie 2 permet 
de mettre en lumière l’impact sur le rendement du choix du mode d’équilibrage pour les 
déficits futurs. 

Nous mesurons l’évolution du rendement (graphique 4 et annexe 3) selon que le besoin de 
financement est comblé par : 

• des ressources reposant uniquement sur les actifs, par exemple les cotisations ; 

• des ressources reposant sur les actifs et les retraités, par exemple la CSG ; 

• des ressources reposant uniquement sur les retraités, en faisant uniquement varier le 
taux de CSG des personnes pensionnées. 

Le choix du mode de financement a des effets différents sur les générations considérées, 
pour plusieurs raisons. 

Au début, la mise en place de cet ajustement peut avoir un impact : 

• soit immédiat et fort à compter des anciennes générations, si l’assiette retenue est 
l’ensemble des pensions versées (une assiette assez étroite),  

• soit plus progressif, si l’ajustement est financé par des actifs et assis sur une assiette 
plus large, telle que les revenus d’activité (voire l’ensemble des revenus d’activité et 
des pensions).  
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Ensuite, en fonction de l’évolution du besoin de financement (résultant de l’évolution du 
salaire réel mais aussi du ratio actifs/retraités), certaines années afficheront des déficits plus 
élevés que d’autres. Elles solliciteront différemment les générations selon qu’elles seront 
financées par les actifs, les retraités, ou les deux. Plus l’assiette est large, et plus ces effets 
peuvent être lissés et répartis sur plusieurs générations. 

Pour des générations ayant connu l’intégralité de leur carrière et de leur retraite avec les 
gains de productivité de 1,3 %, le taux de rendement converge quel que soit le mode 
d’équilibrage budgétaire retenu vers le taux de croissance de l’économie, ici de 1,4 % (qui 
comprend, outre les gains de productivité, l’augmentation de la population active).  

Dans cette simulation, le taux de rendement interne converge effectivement vers une même 
valeur quelle que soit l’option retenue pour assurer l’équilibre financier. Toutefois, 
l’asymptote n’est pas exactement le taux de croissance de l’économie, et ce pour deux 
raisons jouant en sens inverse. Tout d’abord, la restriction aux personnes vivantes à 60 ans 
tend à surestimer le taux de rendement, tandis que la non prise en compte de la réversion 
dans les prestations versées tend quant à elle à le sous estimer. 

Graphique 4.   Taux de rendement interne par génération,  
selon le mode d’équilibrage financier 

 
 
Source : Destinie 2 (Insee) 
Champ : générations 1950 à 1985, salariés du secteur privé vivants à 60 ans. Législation 2014. 
Lecture : le taux de rendement interne de la génération 1975 est par défaut de 1,75 %. En prélevant les recettes 
supplémentaires sur les seuls actifs, il passe à 1,59 %, contre 1,51 % si seuls les retraités sont sollicités et 1,60 % 
si l’ensemble de la population contribue.   
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III - Rendement et niveau de croissance économique 

Le taux de croissance économique est le deuxième déterminant influant sur ces indicateurs.  

L’indexation des droits à pension induit un décrochage de la pension par rapport au salaire 
courant, tout d’abord à la liquidation (via la revalorisation des salaires portés au compte). Ce 
décrochage se prolonge et s’accentue ensuite durant la période de retraite. Il est d’autant 
plus fort que les salaires réels sont dynamiques. Par conséquent, en retenant une 
actualisation sur le SMPT, le taux de récupération est décroissant avec le niveau d’évolution 
du salaire réel (Dubois et Marino, 2015). 

En revanche, le taux de rendement interne augmente lorsque la croissance est plus 
dynamique, mais son élasticité au taux de croissance des salaires réels est inférieure à 1 
(Dubois et Marino, 2015) du fait de l’indexation sur les prix.  

Dans cette partie, nous illustrons ces liens entre croissance économique et indicateurs en 
considérant plusieurs hypothèses d’évolution du salaire réel. 

Jusqu’ici, les résultats de cette étude sont obtenus en considérant les hypothèses 
macroéconomiques du scénario C des projections de 2012 du COR : chômage tendanciel 
de 7,0 % et gains de productivité du travail tendanciels de 1,3 %. 

Afin d’illustrer la sensibilité des indicateurs à la croissance économique, le taux de 
prestation, le taux de récupération et le taux de rendement interne sont calculés en 
considérant des variantes de gains de productivité : 1,0 % ; 1,5 % ; 1,8 % et 2,0 % (annexe 
4).  

Il s’agit des hypothèses de productivité des autres scénarios du COR (C’, B, A et A’), mais 
pour lesquelles on maintient le taux de chômage de long terme à 7,0 %. La population active 
est donc inchangée. Nous souhaitons en effet mesurer le seul effet de la dynamique des 
salaires réels. 

 

III.1 Croissance économique et taux de récupération  

Nous calculons le taux de prestation (graphique 5) et le taux de récupération (graphique 6) 
en considérant une actualisation sur le SMPT.  

À taux de contribution λ et de liquidation τ fixes, si l’on note d/D le coefficient de proratisation 
à la liquidation4, et (N-T)/T le rapport entre la durée de retraite et la durée de carrière, le taux 
de récupération dépend de l’évolution du salaire réel x lorsque l’on actualise les flux sur les 
salaires (Dubois et Marino, 2015) :  

2/)1(13)1( −−+−−≈ TNx
T

TN

D

d
TR

τ
λ

 

Si l’on considère une durée de retraite N-T d’environ 25 ans, cette formule conduit donc à 
une diminution du taux de récupération de près de 25y % lorsque le taux de croissance du 
salaire réel diminue de y points.  

Comme attendu, le taux de récupération est plus faible lorsque la croissance est plus élevée 
(graphique 6). Pour estimer la sensibilité, considérons la cohorte 1985. Elle a quasiment 
connu sur toutes ses périodes d’activité et de carrière un niveau de croissance 
correspondant à l’hypothèse tendancielle retenue. Entre les hypothèses de productivité de 

                                                      
4 rapportant la durée validée dans le régime d à la durée cible pour liquider au taux plein D. 
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1,5 % et de 2,0 %, son taux de récupération passe de 110,9 % à 101,6 %, soit une baisse 
d’un peu moins de 9 %. On ne retrouve pas tout à fait la baisse de 25 x 0,5 % = 12,5 % à 
laquelle on pouvait s’attendre d’après la formule précédente. En effet, une part de la pension 
est versée par les régimes complémentaires, pour lesquels le rendement est indépendant de 
la croissance par hypothèse (cf. I 2 b).  

Graphique 5.  Taux de prestation par génération 
 et gains de productivité du travail tendanciels 

 
Source : Destinie 2 (Insee) 
Champ : générations 1950 à 1985, salariés du secteur privé vivants à 60 ans. Législation 2014.  
Tout financement (cotisations, allègements et contributions indirectes). Actualisation SMPT. 
Lecture : le taux de prestation de la génération 1985 sera de 28,31 % si les gains de productivité du travail sont de 
2 % et de 35,76 % s’ils s’élèvent à 1 %. 

 

Graphique 6.  Taux de récupération par génération et gains de pr oductivité du travail 
tendanciels 

 
Source : Destinie 2 (Insee) 
Champ : générations 1950 à 1985, salariés du secteur privé vivants à 60 ans. Législation 2014.  
Tout financement (cotisations, allègements et contributions indirectes). Actualisation SMPT. 
Lecture : le taux de récupération de la génération 1980 sera de 104,92 % si les gains de productivité du travail sont 
de 1,8 % et de 116,67 % s’ils s’élèvent à 1,3 %. 

III.2 Croissance économique et taux de rendement in terne  

En revanche, le taux de rendement interne augmente avec le taux de croissance (graphique 
7). Il n’est toutefois que partiellement élastique à ce taux de croissance.  
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Considérons à nouveau la cohorte 1985. Entre les hypothèses de productivité de 2,0 % et 
de 1,5 %, son niveau de rendement varie de 2,0 % à 1,8 %, c’est-à-dire dans une fourchette 
plus restreinte.  

Du fait de l’indexation des valeurs d’achat et de service du point des régimes 
complémentaires intégrant un plancher sur les prix lorsque le SMPT évolue en dessous de 
1,5 %, le rendement est encore moins sensible pour les scénarios reposant sur une 
productivité de 1,0 % ou 1,3 %. 

Graphique 7.  Taux de rendement interne par génération  
et gains de productivité du travail tendanciels 

 
Source : Destinie 2 (Insee) 
Champ : générations 1950 à 1985, salariés du secteur privé vivants à 60 ans. Législation 2014. 
Tout financement (cotisations, allègements et contributions indirectes).  
Lecture : le taux de rendement interne de la génération 1980 sera de 1,86 % si les gains de productivité du travail 
sont de 1,8 % et de 1,74 % s’ils s’élèvent à 1,3 %. 

 

Les scénarios de faible croissance font converger le taux de rendement vers une valeur cible 
qui est supérieure au taux de croissance de l’économie. Cet écart ne peut toutefois être 
maintenu durablement puisqu’il correspond à des besoins de financement qui se cumulent. 
La contrainte d’équilibre oblige à ramener le taux de rendement à ce taux de croissance, soit 
en augmentant les contributions, soit en diminuant les prestations. 

De même, les scénarios les plus optimistes conduisent à des excédents. Ils dégagent des 
marges de manœuvre pouvant se traduire par une diminution des contributions ou une 
augmentation des prestations qui augmenteraient le taux de rendement au niveau de la 
croissance économique. 
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IV - L’impact des réformes et le partage de la duré e de la vie  

IV.1 Les réformes ont affecté le taux de prestation  par génération… 

Le système de retraite français a fait l’objet de plusieurs réformes depuis le début des 
années 1990, dont les principales modalités peuvent être synthétisées dans l’encadré 2. 
Elles ont conduit à modifier le mode de calcul de la pension et à repousser l’âge de départ à 
la retraite.  

De fait, à la fois en termes de durée de service et de montant, ces réformes ont exercé un 
effet important sur le volet « prestations ». Il convient de noter que le report de l’âge de 
liquidation a aussi eu un impact sur le volet « ressources ». La prolongation d’activité et le 
profil du taux d’effort contributif par âge sont en effet susceptibles d’affecter également le 
taux de prestation. Si cet effet est pris en compte dans les calculs, il ne fait toutefois pas 
l’objet d’un examen particulier dans cette partie. 

 

Encadré 2  
Les principales dispositions des réformes des retra ites  

•  La réforme de 1993  a essentiellement concerné le régime général et les régimes alignés. Elle a 
progressivement allongé la durée de cotisation requise pour bénéficier du taux plein de 37,5 ans 
(génération 1933) à 40 ans (génération 1943). Par ailleurs, le nombre d’années retenues pour le calcul 
du salaire de référence est progressivement passé de 10 ans (génération 1933) à 25 ans (génération 
1948). 

•  La réforme de 2003  a aligné la durée de cotisation des régimes de la fonction publique sur celle du 
secteur privé. En outre, prenant acte de l’allongement de la durée de vie, elle a programmé un 
allongement de cette durée (désormais commune entre secteurs public et privé) jusqu’en 2020 selon 
les gains d’espérance de vie : de 40 ans (générations 1943 à 1948) à 41,5 ans (génération 1957). Elle 
a également modifié le dénominateur du coefficient de proratisation, en le fixant à cette durée 
d’assurance (au lieu de 37,5 ans auparavant). Par ailleurs, cette réforme a introduit le dispositif 
« carrières longues » permettant aux assurés ayant commencé à travailler jeunes de partir à la retraite 
avant 60 ans. 

•  La réforme de 2010  a relevé de deux ans les âges légaux d’ouverture des droits (de 60 à 62 ans) et 
d’annulation de la décote (de 65 à 67 ans). En considérant son accélération en 2011, cette réforme est 
progressivement montée en charge des générations 1951 à 1955. S’agissant plus spécifiquement des 
catégories actives de la fonction publique, leurs âges légaux ont évolué de 55 à 57 ans pour l’âge 
d’ouverture des droits et de 60 à 62 ans pour l’âge d’annulation de la décote, selon un calendrier 
progressif des générations 1956 à 1961. Elle a également poursuivi la convergence des droits entre 
secteur public et secteur privé, concernant le minimum garanti, les taux de cotisation et l’extinction du 
dispositif de départ anticipé pour les parents de 3 enfants.  

•  Le décret de juillet 2012  a étendu le dispositif « carrières longues » aux personnes âgées de 60 
ans ayant commencé leur activité avant 20 ans et simplifié les conditions de durée d’assurance. Cette 
disposition a été financée par une hausse de taux de cotisation (+ 0,5 point réparti à part égale entre 
employeur et employé). 

•  La réforme de 2014  fait évoluer la durée d’assurance requise pour liquider à taux plein après 2020, 
en prolongement de la réforme de 2003 mais à un rythme légèrement plus rapide. Cette durée va 
augmenter de 41,75 ans pour la génération 1958 à 43 ans pour la génération 1973, à raison d’un 
trimestre toutes les 3 générations. 

Le seuil d’écrêtement du minimum contributif a par ailleurs été relevé, et le calcul du SAM a été rendu 
unique pour les polypensionnés de plusieurs régimes alignés. Enfin, les taux de cotisation ont été 
augmentés (+ 0,3 point de cotisation employeur et + 0,3 point de cotisation employé). 
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La plupart des réformes ont été mises en œuvre de manière à prendre en considération les 
gains d’espérance de vie observés au fil des générations. Elles ont ainsi modifié les 
paramètres de durée d’assurance (réformes de 1993, 2003 et 2014), de calcul de la pension 
(1993) ou d’âge (réforme de 2010) en considérant une montée en charge générationnelle.  

L’objet de cette partie est de mesurer la contribution de ces réformes à l’évolution du taux de 
prestation pour les générations considérées (1950 à 1985). Destinie 2 permet en effet de 
considérer les montants de pensions qui auraient été versés sous différentes législations, et 
donc de mesurer ces impacts.  

L’effet de chaque réforme sera donc apprécié en considérant la différence entre deux 
législations successives : 

• La législation 1992 constitue le point de départ de l’analyse ; 

• La législation 2002 permet de mesurer, par rapport à la Législation 1992, l’effet de la 
réforme de 1993 ; 

• La législation 2009 permet quant à elle de mesurer, par rapport à la Législation 2002, 
l’effet de la réforme de 2003 ; 

• La législation 2011 pour mesurer, par rapport à la Législation 2009, l’effet de la 
réforme de 2010 ; 

• Et enfin la législation 2014 afin de mesurer, par rapport à la Législation 2011, l’effet 
global du décret de 2012 et de la réforme de 2014. 

L’indexation des salaires portés au compte et des pensions sur les prix, intervenue dès la fin 
des années 1980, est considérée acquise dès la législation 1992. Les résultats, présentés 
en annexe 5, figurent sur le graphique 8.  

Graphique 8.   Taux de prestation par génération et législation 

 
Champ : générations 1950 à 1985, salariés du secteur privé vivants à 60 ans. Actualisation SMPT. 
Lecture : le taux de prestation de la génération 1975 serait de 42,07 % si les règles de la législation 1992 avaient 
été maintenues, contre 32,63 % en législation actuelle, c’est-à-dire 2014.. 

 

Les réformes successivement mises en œuvre ont logiquement diminué le taux de 
prestation pour les générations 1950 à 1985. 

Nous apprécions les effets de la réforme de 1993  en comparant les courbes 1992 et 2002. 
Cette réforme, qui modifie le mode de calcul de la pension (SAM calculé à partir de 25 ans 
et non plus de 10 ans) et allonge la durée de cotisation de 37,5 à 40 ans, est celle qui a le 
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plus d’impact. Par ailleurs, sa montée en charge étant terminée avec la génération 1948, elle 
touche toutes les générations étudiées de manière quasiment similaire. Elle tend à diminuer 
le taux de prestation de près de 5 points.  

Du fait de son calendrier, la réforme de 2003  (en comparant les courbes 2002 et 2009) 
présente des effets qui montent en charge progressivement à partir de la génération 1950. 
L’impact est maximum et se stabilise à compter de la génération 1965. Pour les dernières 
générations, elle diminue le taux de prestation d’un peu moins de 2 points.  

La loi de 2010 , quant à elle, prévoit un relèvement de l’âge de départ dans un calendrier 
assez rapide. Son impact est donc assez fort dès les générations 1950 et augmente 
considérablement pour les générations 1955 et 1960, pour lesquelles la montée en charge 
est terminée. Les dernières générations sont également touchées, mais dans une moindre 
mesure, leur âge de fin d’études étant plus tardif que leurs aînées. L’effet de cette réforme 
est, pour ces générations, de la même ampleur que la loi de 2003.  

Le décret de 2012  élargissant les conditions d’éligibilité au départ anticipé pour longues 
carrières améliore légèrement les indicateurs pour les générations 1955 à 1965.  

En revanche, la réforme de 2014  les diminue pour les générations suivantes (-1 point de 
taux de prestation) via l’allongement de la durée de cotisation prévu jusqu’en 2035. 

In fine, l’effet de l’ensemble de ces réformes a doublé entre les générations 1950 et 1985, en 
diminuant le taux de prestation de près de 5 points pour la génération 1950 et jusqu’à 10 
points pour la génération 1985. Pour les dernières générations, la moitié de l’effet s’explique 
par la seule réforme de 1993. Ces réformes ont conduit à fortement diminuer le taux de 
prestation entre les générations 1950 et 1970. Au-delà, l’indicateur est assez stable, la 
réforme de 2014 prévoyant un allongement de la durée jusqu’à la cohorte 1973. 

 

IV.2 … en modifiant la répartition entre durée d’ét udes, durée de carrière et 
durée de retraite 

Le cycle de vie d’une personne peut être réparti en trois grandes périodes : 

• Une première période consacrée à la formation initiale : la durée d’études ; 

• Une deuxième durant l’activité professionnelle : cette période, la durée de carrière, 
correspond ici à l’écart entre l’âge de fin d’études et l’âge de liquidation simulé et 
correspond donc à une durée d’activité potentielle, et non à une durée cotisée ou 
validée ; 

• Enfin une période de retraite, de la liquidation au décès. 

Comme précédemment, on fait l’hypothèse que les personnes liquident au taux plein. Cette 
hypothèse normative est cruciale lorsque l’on s’intéresse à l’effet des réformes sur la durée à 
la retraite. 

Entre les cohortes 1950 et 1970, trois dynamiques se sont conjuguées et ont modifié cette 
répartition. 

Tout d’abord, à la fin du cycle de vie, les gains d’espérance de vie au fil des générations ont 
induit, toutes choses égales par ailleurs, une augmentation de la durée de retraite.  

Par ailleurs, les âges d’entrée dans la vie active se sont décalés sous l’effet de l’allongement 
des études, ce qui tend à décaler l’âge de départ à la retraite5.  

                                                      
5 Pour les personnes liquidant au taux plein par la condition de durée. 
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Enfin, les réformes, qui ont durci les règles d’âge et de durée pour liquider au taux plein, 
tendent également à décaler l’âge de départ à la retraite. Ce décalage modère 
l’augmentation de la durée de retraite.  

La manière dont évolue la répartition de la vie en ces trois périodes entre les générations 
dépend donc de nombreux paramètres : le rythme de gains d’espérance de vie, celui de 
l’allongement de la durée des études, le calendrier d’allongement de la durée pour liquider 
au taux plein, les âges légaux - notamment celui d’annulation de la décote - et les 
proportions de personnes liquidant au taux plein par l’âge ou par la durée. 

Nous quantifions ici la répartition de la durée de vie pour les générations 1950 à 1985. Les 
graphiques 9 et 10 mettent plus précisément en lumière l’impact des réformes sur l’évolution 
des ratios durée de retraite/espérance de vie et durée de retraite/durée de carrière. 

Le partage des gains d’espérance de vie entre durée de carrière et durée de retraite, 
notamment au regard de la règle prévue par la loi de 2003, fait l’objet d’un examen détaillé 
dans Aubert et Rabaté (2014).  

Graphique 9.   Ratio durée de retraite/espérance de vie par géné ration et législation 

 
Champ : générations 1950 à 1985, salariés du secteur privé vivants à 60 ans. Départ au taux plein. 

 

Les réformes modèrent l’évolution de la part de vie en retraite et globalement la stabilisent 
pour les générations 1955 à 1975. Pour les générations 1980 et 1985, l’âge moyen d’entrée 
dans la vie active est relativement stable et la durée requise pour bénéficier du taux plein 
n’évolue plus, les gains d’espérance de vie se traduisent donc par une augmentation de la 
part de la vie à la retraite. 

Une autre approche consiste à étudier la manière dont se sont répartis les gains 
d’espérance de vie au fil des générations. Se sont-ils traduits par une plus longue durée de 
retraite, ou se sont-ils accompagnés d’un allongement de la durée des études ou de la 
carrière ? 

Les graphiques 11 (hommes) et 12 (femmes) présentent ainsi la répartition des gains 
d’espérance de vie de chacune des cohortes quinquennales par rapport à la génération 
1950 dans les trois grandes périodes de la vie, en considérant toujours un départ au taux 
plein . Ils présentent également l’augmentation moyenne de la durée requise pour liquider au 
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taux plein, telle que prévue en législation 2014, ce paramètre jouant également pour le 
calcul du coefficient de proratisation6. 

Graphique 10.   Ratio durée de retraite/durée de carrière par gén ération et législation 

 
Champ : générations 1950 à 1985, salariés du secteur privé vivants à 60 ans. Départ au taux plein.  

 

Graphique 11.   Répartition par génération des gains d’espérance de vie des hommes ,  
par rapport à la génération 1950 (en années) 

 
Champ : générations 1950 à 1985, hommes salariés du secteur privé vivants à 60 ans. Départ au taux plein. 
Législation 2014.  
Lecture : par rapport aux hommes de la génération 1950, ceux de la génération 1980 gagnent 4,4 années de vie : 
2,8 en études, 1 en carrière et 0,6 à la retraite ; et leur durée requise pour liquider au taux plein est supérieure de 
2,5 ans. 

 

                                                      
6 Ce n’est qu’à compter de la réforme de 2003 que le dénominateur du coefficient de proratisation est égal à cette 

durée. 
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Graphique 12.   Répartition par génération des gains d’espérance de vie des femmes ,  
par rapport à la génération 1950 (en années). 

 
Champ : générations 1950 à 1985, femmes salariées du secteur privé vivantes à 60 ans. Départ au taux plein. 
Législation 2014.  
Lecture : par rapport aux femmes de la génération 1950, celles de la génération 1985 gagnent 3,6 années de vie : 
3,3 en études, 1 à la retraite mais leur carrière moyenne diminue de 0,7 an ; et leur durée requise pour liquider au 
taux plein est supérieure de 2,5 ans.  

 

Par rapport à la génération 1950, les hommes  des générations 1955 à 1985 tendent tous à 
allonger leur carrière d’environ un an en moyenne. Bien que leur durée requise pour liquider 
au taux plein continue d’augmenter conformément à la loi de 2014, les générations 1970 et 
suivantes ne prolongent pas davantage leur durée de carrière.  

Ceci s’explique par la forte progression de l’âge de fin d’études entre les générations 1950 et 
1975 qui augmente la proportion d’hommes liquidant au taux plein en atteignant l’âge 
d’annulation de la décote sans avoir la durée requise. De ce fait, le coefficient de 
proratisation diminue (graphique 13), mais les gains d’espérance de vie se reportent 
davantage sur la période de retraite à compter des générations 1980, une fois l’âge de fin 
d’études stabilisé.  

En raison de leurs carrières moins complètes que celles des hommes, les femmes  sont 
davantage contraintes par la condition d’âge pour liquider au taux plein. De ce fait, la 
réforme de 2010 et l’allongement de la durée d’études induisent jusqu’à la génération 1965 
un report de l’âge de départ qui n’est pas totalement compensé par les gains d’espérance de 
vie et diminue donc la durée de retraite, mais qui en contrepartie augmente le coefficient de 
proratisation.  

À partir de la génération 1965, la hausse de l’âge de fin d’études est de moins en moins 
compensée par une prolongation de la durée de carrière, puisque les femmes liquident au 
taux plein au bénéfice de la condition d’âge plutôt que celle de la durée. La durée de carrière 
tend donc à diminuer : les gains d’espérance de vie se reportent davantage sur la période de 
retraite. Le coefficient de proratisation reste toutefois en moyenne assez stable en raison de 
l’augmentation de l’activité féminine (graphique 13).  
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Graphique 13.   Coefficient de proratisation moyen (au régime gén éral) par génération et sexe 

 
Champ : générations 1950 à 1985, salariés du secteur privé vivants à 60 ans. Départ au taux plein. Législation 
2014.  
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V - Un mécanisme indirect de redistribution : les d ifférences 
d’espérance de vie 

Après avoir étudié l’évolution du rendement entre générations, nous nous proposons de 
considérer les disparités de rendement entre différentes catégories d’assurés d’une même 
génération. Ces différences de retour sur contribution permettent de mettre en évidence les 
effets redistributifs du système de retraite et leurs bénéficiaires. 

Nous retenons l’ensemble des salariés du secteur privé des générations 1960 à 1970. 
Puisque nous n’effectuons plus de comparaison entre générations, nous considérons tous 
les individus de ces cohortes, et non pas uniquement ceux vivants à 60 ans. 

Tout d’abord, nous considérons les disparités induites par les différences d’espérance de 
vie. Si elles ne relèvent pas directement du système de retraite, elles n’en exercent pas 
moins un effet important sur les durées de service de la pension et donc sur le rendement. 
Nous mesurons plus précisément l’effet selon le sexe de l’assuré, et celui selon l’âge de fin 
d’études, qui constitue le marqueur social de Destinie 2 et donc de notre étude. 

 

V.1 Des inégalités d’espérance de vie qui persisten t entre cadres et ouvriers, 
mais qui se réduisent entre hommes et femmes 

L’espérance de vie constitue un déterminant important de la soutenabilité financière du 
système de retraite et de la dimension d’équité entre générations. L’ensemble des réformes 
intervenues, et notamment celles de 2003 et 20147, se sont inscrites dans une optique de 
répartition de la durée de vie entre travail et retraite prenant en compte l’allongement de la 
durée de vie.  

Ces gains d’espérance de vie s’accompagnent toutefois de disparités qui induisent des 
transferts entre catégories d’assurés, de ceux à durée de vie courte vers ceux vivant plus 
longtemps (toutes choses égales par ailleurs). Ces transferts s’avèrent légitimes dans la 
logique de mutualisation du risque viager qui préside le système de retraite français. 

La première nature de ces transferts tient à la durée de vie plus longue des femmes (tableau 
1). Un second aspect renvoie aux inégalités entre catégories socioprofessionnelles. 
L’allongement de la durée de vie s’accompagne en effet d’inégalités persistantes entre 
catégories sociales (Blanpain, 2011, Andrieux et al., 2013). Si toutes les catégories ont 
bénéficié des gains d’espérance de vie, cette dernière demeure nettement plus élevée parmi 
les cadres que parmi les ouvriers (tableau 1).  

Tableau 1 . Espérance de vie en années à 35 ans, par sexe et c atégorie, en 2000-2008 

Sexe Cadres Ouvriers Différence entre 
catégories 

Hommes 47,2 40,9 6,3 

Femmes 51,7 48,7 3,0 

Différence 
hommes/femmes 4,5 7,8 - 

Source : Insee, Échantillon démographique permanent. 

 

                                                      
7 Modification de la durée d’assurance pour bénéficier d’une retraite à taux plein  
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Une part des différences d’espérance de vie entre cadres et ouvriers s’explique par les 
conditions de travail et d’exposition au cours de la vie professionnelle. Le système de retraite 
n’a pas vocation à régler à lui seul tous les problèmes liés à ces facteurs qui renvoient aux 
questions de prévention en amont (COR, 2013). Néanmoins, la prise en compte de la 
pénibilité au travail, en 2010 puis en 2014, permet de compenser en partie l’antiredistribution 
induite par ces inégalités d’espérance de vie (encadré 3). Ces dispositions ne peuvent 
toutefois pas être modélisées dans Destinie 2. 

En revanche, Destinie 2 modélise les départs anticipés pour carrière longue, instaurés en 
2003 et réformés depuis, notamment en 2012 (encadré 3). Ce dispositif permet aux 
personnes ayant commencé leur carrière tôt de pouvoir liquider avant l’âge légal d’ouverture 
des droits de 62 ans. En l’absence de ce dispositif, les personnes éligibles auraient eu 
tendance à voir leur rendement minoré du fait d’une durée d’activité et donc de contribution 
plus longue que leurs congénères. La corrélation entre l’âge d’entrée dans la vie active et la 
catégorie socioprofessionnelle n’est pas totale, de même que celle entre cet âge d’entrée et 
l’espérance de vie. Ce dispositif tend néanmoins à corriger, lui aussi, une part des effets 
antiredistributifs en défaveur des ouvriers. 

 

Encadré 3  
Le dispositif de départ anticipé pour carrières lon gues et la prise en compte de la pénibilité 

• Départ anticipé pour carrières longues 

La réforme de 2003 a ouvert aux salariés étant entré précocement sur le marché du travail (14 à 16 
ans) le droit de liquider leur retraite avant 60 ans. Ce droit était conditionné par des critères d’âge, de 
durée validée et de durée cotisée. Les conditions d’accès ont été durcies de 2009 à 2012. 

Le décret du 1er juillet 2012 a quant à lui étendu ce dispositif aux personnes âgées de 60 ans ayant 
commencé leur activité avant 20 ans. Il a également simplifié les conditions de durée d’assurance. 

• Pénibilité (non modélisée dans Destinie 2) 

La réforme de 2010 a introduit le dispositif de pénibilité permettant un départ anticipé sous certaines 
conditions de taux d’incapacité. S’il intègre l’état de santé observé au moment de la liquidation, ce 
dispositif ne prend en revanche pas en compte les situations pour lesquelles l’espérance de vie est 
affectée après le départ à la retraite.  

Tel est l’objectif du compte pénibilité prévu par la réforme de 2014. Ce compte permet d’attribuer des 
points à tout salarié du secteur privé soumis à un ou plusieurs facteurs de pénibilité durant sa carrière, 
le nombre de points variant selon la durée d’exposition. Ces points ouvriront droit à des formations de 
réorientation, à un temps partiel de fin de carrière ou des trimestres de retraite supplémentaire.  

 

Nous souhaitons ici quantifier les différences de rendement entre catégories 
socioprofessionnelles (CS) induites par les différences d’espérance de vie. Si Destinie 2 ne 
comprend aucune donnée sur la CS des individus, nous retenons l’âge de fin d’études 
comme marqueur social. Il détermine à la fois les transitions sur le marché du travail, le 
niveau et la dynamique des salaires (Bachelet, Leduc et Marino, 2014) et la mortalité.  

Pour pouvoir exploiter les quotients de mortalité par CS et ainsi modéliser la mortalité 
différentielle dans Destinie 2, nous utilisons une table de passage entre CS8 et âges de fin 
d’études, déterminée à partir de l’enquête Patrimoine. Plus précisément, pour chaque 
cohorte, quatre types de population sont isolées selon leur âge de fin d’étude relatif, en 
distinguant hommes et femmes : 

• les individus dont l’âge de fin d’étude est inférieur de 2 ans à la moyenne de leur 
génération ; 

                                                      
8 La CS est retenue pour l’année de base ou, à défaut, pour la dernière période en emploi. 
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• ceux pour lesquels il est inférieur d’un à deux ans à la moyenne de leur génération ; 

• ceux dont l’âge de fin d’étude est égal à celui de leur génération à plus ou moins un 
an près ;  

• ceux dont l’âge de fin d’études excède celui de leur génération de plus d’un an.  

Le passage entre CS et âge de fin d’études relatif tend à réduire les disparités d’espérance 
de vie (tableau 2). Malgré cette perte d’hétérogénéité, on retrouve le fait que les écarts sont 
plus prononcés pour la population masculine. 

Tableau 2 . Espérance de vie à la naissance, par sexe et class e d’âge de fin d’études 
(générations 1960-1970) 

Sexe Age < m-2 
(noté - - ) 

m-2 < Age < m-1 
(noté - ) 

m-1 < Age < m+1 
(noté + ) 

Age > m+1 
(noté + +) 

Écart 
maximal 

Hommes 82,7 83,0 84,2 84,7 2,0 

Femmes 89,1 89,5 89,4 89,7 0,6 

Source : Destinie 2, calcul des auteurs.  
Champ : salariés du secteur privé nés entre 1960 et 1970. 

 

V.2 Les différences d’espérance de vie expliquent d eux tiers des différences 
de rendement entre hommes et femmes 

Les différences de rendement entre hommes et femmes s’expliquent pour partie par les 
règles propres au système de retraite et pour partie par les différences d’espérance de vie.  

Pour quantifier chacun de ces effets, nous calculons les indicateurs de rendement par sexe 
dans deux configurations  : 

• Scénario central : en prenant en compte les différences d’espérance de vie entre 
hommes et femmes ; 

• Variante : en neutralisant les différences d’espérance de vie entre hommes et femmes 
(table de mortalité des hommes retenue pour l’ensemble de la population). 

En comparant les résultats de ces deux configurations, nous pouvons estimer la part de 
surcroît de rendement des femmes expliquée par leur plus grande espérance de vie.  

En neutralisant les différences de mortalité entre ces deux populations, l’écart de taux de 
récupération, qui s’élève à près de 40 points, n’est plus que de 13 points (graphique 14). Les 
différences d’espérance de vie expliquent ainsi environ deux tiers du surcroît de rendement 
des femmes. Le constat est le même lorsque l’on considère le taux de rendement (graphique 
15). 

Le reste de la redistribution s’explique par le fait que les femmes sont plus souvent 
concernées par les minima de pension et certains droits familiaux (bonifications, AVPF et 
majorations de durée d’assurance) qui permettent d’améliorer leur rendement. 
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Graphique 14 . Taux de récupération par sexe et selon l’espéranc e de vie par sexe 

 
Champ : Générations 1960-1970. Salariés du secteur privé. Législation 2014. Actualisation SMPT.  
Lecture  : le taux de récupération des femmes passe de 145,4 % à 120,7 % lorsqu’on leur applique la table de 
mortalité des hommes. 

 

Graphique 15 . Taux de rendement interne par sexe et selon l’esp érance de vie par sexe 

 
Champ : Générations 1960-1970. Salariés du secteur privé. Législation 2014. 
Lecture  : le taux de rendement interne des femmes passe de 2,24 % à 1,69 % lorsqu’on leur applique la table de 
mortalité des hommes. 

 

V.3 Malgré les différences d’espérance de vie, un r endement plus élevé pour 
les personnes moins diplômées 

Les différences d’espérance de vie selon l’âge de fin d’études induisent un rendement plus 
élevé pour les personnes plus qualifiées. Toutefois, d’autres paramètres du système de 
retraite affectent également le rendement selon le niveau de qualification : taux de 
remplacement, taux de prélèvement, âge de départ...    

Pour quantifier chacun de ces effets, nous calculons les indicateurs de rendement par sexe 
et âge de fin d’études relatif dans deux configurations  : 
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• Scénario central : en prenant en compte les différences d’espérance de vie par âge de 
fin d’études ; 

• Variante : en neutralisant la mortalité différentielle selon l’âge de fin d’études. 

En comparant les résultats de ces deux configurations, nous pouvons mettre en lumière le 
seul effet de la mortalité différentielle sur les disparités de rendement. 

 

a) Un rendement qui tend à diminuer lorsque l’âge d e fin d’études augmente… 

Les hommes sont répartis en quatre sous-populations avec les notations précédentes 
(Hommes - -, Hommes -, Hommes + et Hommes + +), de même pour les femmes. 

Nous calculons le taux de rendement interne pour chaque sous-population dans les deux 
configurations citées précédemment, c’est-à-dire avec ou sans mortalité différentielle 
(graphiques 16 pour les hommes et 17 pour les femmes). 

Même en considérant les différences d’espérance de vie (« Mortalité différentielle »), le 
rendement présente un profil décroissant avec l’âge de fin d’études relatif, cette 
décroissance étant plus prononcée pour les hommes. Lorsque l’on neutralise des 
différences d’espérance de vie (« Pas de mortalité différentielle »), cette décroissance est 
plus prononcée. Le taux de rendement interne des hommes les plus diplômés est en effet 
voisin de 1 %, tandis qu’il ne serait que de 0,65 % s’ils avaient la même espérance de vie 
que la moyenne des hommes de leur génération. 

L’effet des différences d’espérance de vie sur le rendement est plus fort pour les hommes 
que pour les femmes. Ce constat est cohérent avec le fait que les disparités d’espérance de 
vie sont plus fortes pour les hommes (tableaux 1 et 2). 

Ces différences de rendement renvoient pour partie à des différences de générosité (cf. b) et 
pour partie à des niveaux d’effort contributif différents (cf. c). 

D’un côté, les disparités d’espérance de vie et les règles propres au système de retraite 
affectent chacune le profil de taux de prestation par âge de fin d’études. De l’autre, les 
allègements généraux sur les bas salaires ont quant à eux sensiblement modifié le profil du 
taux de prélèvement par niveau de qualification. 

Graphique 16 . Taux de rendement interne des hommes, par âge de fin d’études et scénario 

 
Champ : Générations 1960-1970. Hommes salariés du secteur privé. Législation 2014. 
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Graphique 17 . Taux de rendement interne des femmes, par âge de fin d’études et scénario 

 
Champ : Générations 1960-1970. Femmes salariées du secteur privé. Législation 2014. 

 

b) … le système de retraite étant relativement moin s généreux pour les plus 
diplômés, malgré leur espérance de vie plus longue…  

Une part des différences de rendement s’explique par la générosité du système de retraite. 
Le système est-il plus généreux, relativement aux salaires perçus, pour les plus diplômés ou 
les moins diplômés ?  

D’un côté, les différences d’espérance de vie induisent une durée de retraite plus longue 
pour les personnes les plus diplômées, ce qui tend à rendre le système de retraite 
indirectement plus généreux  pour les personnes les plus diplômées. 

En revanche, le système de retraite présente des règles de calcul et d’attribution de droits 
qui tendent à être moins généreuses  pour les personnes les plus diplômées. Tout d’abord, 
le taux de remplacement décroît avec le niveau de salaire du fait notamment du 
plafonnement de la retraite de base. Par ailleurs, toujours s’agissant du montant de la 
pension, certains droits non contributifs (validation au titre du chômage, minima de pension) 
bénéficient davantage aux personnes ayant un âge de fin d’études relativement précoce 
(graphiques 18 et 19). Concernant les durées, enfin, une entrée plus tardive sur le marché 
du travail s’accompagne - sous l’hypothèse d’un départ au taux plein - d’un report de l’âge 
de liquidation9, ce qui atténue le surcroît de durée à la retraite procuré par leur plus grande 
espérance de vie. 

Il est difficile de déterminer a priori lequel de ceux types d’effets l’emporte finalement. Pour 
répondre à cette question, nous calculons le taux de prestation de chacune des sous-
populations dans les deux configurations précédentes (avec ou sans mortalité différentielle).  

 

                                                      
9 sauf pour les personnes liquidant au taux plein par l’âge 
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Graphique 18 . Taux de prestation des hommes, par âge de fin d’é tudes et selon le scénario 

 
Champ : Générations 1960-1970. Hommes salariés du secteur privé. Législation 2014. Actualisation SMPT. 

 

Graphique 19 . Taux de prestation des femmes, par âge de fin d’é tudes et selon le scénario. 

 

 
Champ : Générations 1960-1970. Femmes salariées du secteur privé. Législation 2014. 

 

Finalement, qu’il s’agisse des hommes ou des femmes, les individus ayant connu une 
formation initiale plus longue présentent un taux de prestation plus faible que les autres. Les 
règles de calcul et d’attribution propres au système de retraite induisent une moindre 
générosité pour les personnes les plus qualifiées qui n’est qu’en partie compensée par leur 
plus longue espérance de vie. 

Lorsque la mortalité différentielle est neutralisée et que l’on considère donc une table de 
mortalité unique quel que soit l’âge de fin d’études (variante « Pas de mortalité 
différentielle »), la décroissance du taux de prestation est amplifiée, surtout pour les 
hommes.  

Il convient toutefois d’insister sur le fait que modéliser la mortalité différentielle par âge de fin 
d’études, et non pas par CS, tend à sous-estimer l’hétérogénéité des espérances de vie. Si 
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l’espérance de vie était déterminée par CS, le surcroit de générosité qu’elle induit pour les 
CS supérieures serait plus prononcé et serait susceptible de tempérer davantage les autres 
effets qui leur sont moins favorables.  

Dans le cas des femmes, on constate une moindre hétérogénéité des âges de décès, qui est 
accentuée par le fait que l’on considère quatre tranches d’âges de fin d’études. Cela conduit 
à un effet très réduit de la mortalité différentielle. Par ailleurs, la neutralisation des disparités 
d’espérance de vie conduit dans toutes les tranches à une augmentation du taux de 
prestation qui peut être sensible (Femmes - -), ou négligeable (Femmes ++). Le fait 
qu’aucune catégorie ne voit son taux de prestation diminué dans cette variante sans 
mortalité différentielle est a priori contre-intuitif. Il s’explique par le fait que le taux 
d’actualisation (la série des salaires) tend à davantage pondérer le gain d’années de service 
supplémentaires (pour les femmes dont la durée de vie est prolongée) que la perte d’années 
de service (pour celles dont la durée de vie est raccourcie). Une actualisation moins 
dynamique, par exemple sur les prix, conduirait à un constat différent. 

Ce profil décroissant du taux de prestation avec l’âge relatif de fin d’études renvoie donc 
essentiellement au calcul de la pension et à la durée de perception de la retraite.  

Or, ces deux déterminants ont été fortement modifiés par les réformes successives. Afin de 
déterminer si ces dernières ont tendu à accentuer ou modérer cette décroissance, nous 
calculons le taux de prestation par âge de fin d’études relatif dans plusieurs législations 
antérieures (2002, 2009 et 2011), en plus de la législation actuelle 2014. La comparaison 
entre deux législations successives permet d’apprécier l’impact de chacune des réformes 
(graphiques 20 et 21, annexe 6). 

Les lois de 2003 et 2014 ayant augmenté la durée d’assurance pour liquider au taux plein 
ont eu un effet plus fort sur les personnes avec un âge de fin d’études élevé. Le report de 
l’âge de liquidation est plus prononcé pour ces personnes, davantage concernées par la 
condition d’âge. L’effet de la réforme de 2014 (ici mêlé au décret de 2012), est moins 
important car cette loi n’a pas encore produit tous ses effets pour les cohortes 1960 à 1970, 
sa montée en charge finissant avec la génération 1973. 

La mise en place du dispositif de carrières longues en 2003, et son élargissement en 2012, 
contribuent à améliorer le taux de prestation des personnes les moins diplômées. 

De ce fait, les réformes de 2003 et 2014 tendent à accroître les écarts de taux de prestation 
entre niveaux de diplômes, ce qui leur confère un effet redistributif.  

En revanche, la réforme de 2010 ayant augmenté les bornes d’âge a quant à elle un impact 
plus fort pour les personnes ayant un âge de fin d’études relatif plus faible. Ces personnes, 
davantage concernées par les conditions d’âge, ont plus tendance à reporter leur âge de 
départ. Cette réforme tend donc à dégrader la position relative des moins diplômés par 
rapport aux personnes plus qualifiées. 
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Graphique 20.  Taux de prestation des hommes par âge de fin d’étu des et selon la législation 

 
Champ : Générations 1960-1970. Hommes salariés du secteur privé. 

 

Graphique 21 . Taux de prestation des femmes, par âge de fin d’é tudes et selon la législation 

 
Champ : Générations 1960-1970. Femmes salariées du secteur privé.  

 

 

c) … et sollicitant un effort contributif en U inve rsé 

Une autre partie des disparités de rendement s’explique par le niveau d’effort contributif 
selon le niveau de qualification. Le taux de prélèvement par âge de fin d’études a nettement 
été affecté par la diversification du financement du système de retraite. 

Le graphique 22 présente le profil du taux de prélèvement par âge de fin d’études relatif 
dans les trois configurations de financement suivantes : cotisations sans allègement, 
cotisations déduction faite des allègements, et cotisations avec allègements et ensemble 
des contributions indirectes. 

En considérant uniquement les cotisations sans allègement, le plafonnement au régime 
général tend mécaniquement à rendre le taux de prélèvement décroissant avec le revenu et 
donc avec l’âge de fin d’études (effet « plafonnement »).  
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L’introduction des allègements sur les bas salaires modifie sensiblement ce taux de 
prélèvement en le diminuant pour les personnes les moins qualifiées (« effet allègements »). 

En outre, la mise en place d’un financement indirect assis pour partie sur une consommation 
dégressive par rapport au revenu aboutit finalement à un taux de prélèvement en U 
inversé .  

Graphique 22 . Taux de prélèvement par âge de fin d’études et se lon le financement 

 
Champ : Générations 1960-1970. Salariés du secteur privé. Législation 2014. 
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VI - Un mécanisme direct de redistribution : les dr oits familiaux et 
conjugaux 

Certaines redistributions intragénérationnelles renvoient également à des règles de calcul et 
d’attribution de droit inhérentes au système de retraite. Tel est le cas des droits familiaux et 
conjugaux qui ont notamment fait l’objet d’une analyse précise par le Conseil d’orientation 
des retraites dans son sixième rapport (COR, 2008). 

Nous nous proposons de quantifier ici les différences de rendement induites par ces 
dispositifs. Si nous considérons toujours les personnes nées entre 1960 et 1970, notre 
analyse doit désormais s’effectuer au niveau des ménages. Destinie 2 nous permet de 
réaliser ces calculs car il modélise les liens conjugaux et familiaux des individus et fournit 
donc toutes les grandeurs utiles à l’échelle d’un ménage. 

Pour des raisons d’effectifs, ceci nous amène à élargir le champ aux personnes salariées du 
secteur privé ou indépendantes. Ce sont donc uniquement les ménages dont l’un des 
membres est titulaire de la fonction publique qui sont désormais exclus du périmètre de 
l’étude. 

 

VI.1 Des dispositifs qui représentent de grands enj eux financiers… 

a) La réversion 

Les pensions de réversion visaient à l’origine à maintenir le niveau de vie des veuves après 
le décès de leur époux, dans un contexte où les femmes participaient peu au marché du 
travail et étaient relativement dépendantes financièrement de leur conjoint. Du fait de la 
hausse du taux d’activité des femmes et des évolutions des comportements conjugaux, le 
modèle français tend à s’écarter de ce modèle dit « hiérarchique ». Néanmoins, la réversion 
vise toujours à compenser les inégalités de pensions entre hommes et femmes. Dans une 
optique patrimoniale, elle peut être également considérée comme une garantie des droits 
acquis par le conjoint.  

Ce dispositif présente encore des règles et logiques différentes d’un régime à l’autre. Le 
régime général et les régimes alignés, que nous considérons plus particulièrement dans 
cette étude, tendent à assurer un niveau de ressources minimales pour le réversataire. 

D’un point de vue contributif, la pension de réversion est à la fois un droit généré par la 
personne décédée et - dans les régimes général et alignés - une prestation dépendante des 
conditions de ressources du réversataire. Elle doit donc de préférence être considérée au 
niveau du couple. C’est la raison pour laquelle une approche conjugale est privilégiée, c’est-
à-dire en agrégeant, pour chaque couple : 

• d’un côté l’ensemble des contributions versées par chacun des membres ; 

• de l’autre l’ensemble des prestations reçues, qu’elles soient de droit propre ou de droit 
dérivé. 

Dans le cas des personnes célibataires, le calcul est le même : seules les contributions de 
l’individu et sa pension de droit propre sont alors retenues. 

Les taux de cotisation et règles de calcul de pensions de droit direct sont les mêmes quel 
que soit le statut conjugal, tandis que la réversion ne concerne que les couples mariés. Ce 
dispositif constitue donc un écart à la stricte contributivité en affichant un rendement différent 
selon le statut marital. 
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b) Les droits familiaux 

Trois grands types de droits familiaux peuvent être distingués : 

• La majoration de durée d’assurance 

Les principaux régimes de base prévoient des majorations de durée d’assurance (MDA) 
pour chaque enfant élevé. Les modalités diffèrent d’un régime à l’autre. Dans les régimes 
de base des salariés et non-salariés du secteur privé, la MDA permet de valider jusqu’à 
deux années par enfant.  

• L’assurance vieillesse des parents au foyer 

Ce dispositif (AVPF) permet de constituer des droits à retraite à la CNAV pour les 
personnes qui interrompent ou réduisent leur activité professionnelle pour élever leurs 
enfants. Outre la validation de trimestres, il induit le report de salaires au compte en cas 
d’inactivité.  

• La majoration de pension 

Les personnes (hommes et femmes) ayant eu trois enfants ou plus bénéficient d’une 
majoration de leur pension dans la plupart des régimes de base et complémentaires. 
Dans le régime de base des salariés du secteur privé, la majoration s’élève à 10 % pour 
3 enfants ou plus. Cette majoration concerne également les régimes complémentaires 
AGIRC-ARRCO.  

De la même façon que la réversion, ces dispositifs sont financés - en partie par transferts 
provenant de la CNAF ou du FSV - par l’ensemble des assurés indépendamment de leur 
nombre d’enfants. Ils induisent donc des différences de rendement selon la structure 
familiale. 

 

c) Le poids de ces dispositifs 

Le graphique 23 présente les ordres de grandeur de ces dispositifs tous types de ménages 
confondus, en calculant le taux de prestation dans trois configurations : 

• en simulant des montants de pension sans droits familiaux ni réversion ; 

• puis en considérant les droits familiaux ; 

• et finalement en intégrant les droits familiaux et les pensions de droit dérivé.  

Dans la version actuelle de Destinie 2, toutes les personnes en couple sont supposées 
mariées. La réversion n’étant pas attribuée en cas de concubinage ou de PACS, cette 
hypothèse tend à surestimer le montant de réversion. 

L’introduction des droits familiaux améliore le taux de prestation de 6 %, et la réversion 
l’améliore quant à elle d’environ 11 %. Ces résultats sont conformes aux estimations du 
COR (sixième rapport), compte tenu du fait que l’actualisation sur le SMPT tend à moins 
valoriser la pension de droit dérivé perçue en fin de cycle de vie. 
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Graphique 23 . Taux de prestation selon la prise en compte des d roits familiaux et conjugaux 

 
Champ : Générations 1960-1970. Salariés du secteur privé ou indépendants. Actualisation SMPT. 

 

VI.2 … et exercent une importante redistribution en tre les ménages 

Dans la version actuelle de Destinie 2, la réversion est versée à la personne qui est 
conjointe au moment du décès. Ainsi, les droits dérivés ne sont pas versés aux conjoints 
divorcés, et ne sont a fortiori pas versés au prorata à plusieurs conjoints ou ex-conjoints 
comme le prévoit la législation.  

Dans cette étude, nous répartissons les individus en trois sous-populations selon le statut 
conjugal observé à 60 ans, âge auquel la structure des couples est relativement stabilisée. 

• Les personnes en couple à 60 ans : sont considérés en couple les personnes qui sont 
en couple au moment où au moins l’un des deux membres a 60 ans.  

Les autres individus sont alors répartis dans les catégories : 

• Les hommes seuls à 60 ans 

• Femmes seules à 60 ans 

Ainsi, la catégorie des femmes seules à 60 ans comprend notamment des veuves, si le 
décès intervient avant les 60 ans de chaque membre, ou des divorcées, qui sont 
susceptibles d’avoir des enfants et de bénéficier de droits familiaux. 

La catégorie des personnes en couple est elle-même répartie en trois groupes selon le 
nombre d’enfants de ce couple (au sens de la descendance finale) : 

• 0 enfant ; 

• 1 ou 2 enfant(s) ; 

• 3 enfants ou plus. 

Afin de mesurer les transferts opérés par les droits familiaux et conjugaux, les indicateurs de 
taux de récupération (graphique 24) et de taux de rendement interne (graphique 25) sont 
calculés pour chacune de ces 5 sous-populations dans les trois configurations citées 
précédemment :  

• en simulant des montants de pension sans droits familiaux ni réversion ; 

• puis en considérant les droits familiaux ; 

• et finalement en intégrant les droits familiaux et les pensions de droit dérivé.  
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Il est impossible de déterminer un financement contrefactuel lorsque les droits conjugaux 
sont supprimés. Les contributions permettent en effet de verser l’ensemble des pensions de 
droits direct et dérivé : la part finançant les réversions ne peut pas être isolée. 

En revanche, dans le cas de la variante sans droits familiaux, nous pouvons considérer un 
financement contrefactuel en neutralisant les transferts de la CNAF et du FSV pour 
majorations de pension et AVPF. 

Pour calculer les indicateurs, l’unité d’observation retenue est : 

• le couple pour les personnes en couple à 60 ans, auquel cas toutes les contributions 
versées et toutes les prestations perçues par les deux membres sont agrégées sur 
toute leur vie, y compris lorsqu’ils n’étaient pas en couple ; 

• l’individu seul dans les autres cas. 

Hors droits familiaux et conjugaux, les femmes affichent un taux de récupération et un taux 
de rendement plus élevés que les hommes, comme on a pu le voir précédemment.  

La réversion constitue un fort levier de redistribution en direction des couples mariés 
(graphique 24). À lui seul, ce dispositif améliore le taux de récupération de 16 points 
(couples sans enfant) à 23 points (couples avec 3 enfants et plus). 

Les droits familiaux, quant à eux, exercent principalement une redistribution vers les couples 
de plus de trois enfants (+ 14 points de taux de récupération) et vers les femmes seules (+ 8 
points), ces dernières pouvant avoir eu des enfants. L’effet au niveau des couples de deux 
enfants au plus est moins fort, en l’absence de majoration de pension et en raison du fait 
que l’indicateur est calculé sur les deux membres du couple. 

En considérant l’ensemble des droits familiaux et conjugaux, le taux de récupération des 
couples de plus de trois enfants avoisine celui des femmes seules, se situant autour de 
150 %. Les hommes seuls, quant à eux, affichent un taux de récupération inférieur d’environ 
35 points (pas de réversion, et moindres avantages familiaux). 

Ces résultats se retrouvent lorsque l’on considère le taux de rendement interne par type de 
ménage (graphique 25). L’ensemble des droits familiaux et conjugaux améliore grandement 
le rendement pour les couples de plus de trois enfants (passant de 1,49 % à 2,35 %). Le 
taux de rendement augmente également fortement pour les couples sans enfant (+ 0,4 
point) et avec 1 ou 2 enfant(s) (+ 0,5 point).   

 

Remarque : la prise en compte de l’ASPA 

La dimension ménage de Destinie peut également être mise à profit pour mesurer l’effet de 
l’allocation de solidarité aux personnes âgées (Aspa), ex minimum vieillesse. Cette 
allocation différentielle est versée, à partir de 65 ans (sauf conditions particulières), aux 
ménages selon leur taille. 

Bien qu’il s’agisse d’un minimum social ne relevant pas du système de retraite au sens strict, 
elle assure un niveau de vie minimal à ses bénéficiaires, essentiellement des retraités.  

Il est donc possible de calculer les indicateurs de taux de prestation et de rendement, en 
distinguant les ménages de 1 et de 2 personne(s) dans trois configurations : sans ASPA ; 
avec une ASPA évoluant selon les prix ; avec une ASPA évoluant plus dynamiquement, en 
l’occurrence selon les salaires. Les résultats sont présentés en annexe 7 et mettent en 
exergue un impact important, notamment selon les hypothèses d’évolution retenues. 
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Graphique 24 . Taux de récupération par type de ménage et config uration 

 
Champ : Générations 1960-1970. Salariés du secteur privé ou indépendants. Actualisation SMPT. 
Lecture : le taux de récupération des ménages composés d’un couple avec 3 enfants est de 113 % sans réversion 
ni droits familiaux, 127 % si l’on ajoute les droits familiaux et 150 % en considérant les droits familiaux et conjugaux. 

 

Graphique 25 . Taux de rendement interne par type de ménage et c onfiguration 

 
Champ : Générations 1960-1970. Salariés du secteur privé ou indépendants. 
Lecture : le taux de rendement interne des ménages composés d’un couple sans enfant est de 1,6 % sans 
réversion et de 2 % en considérant la réversion. 
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Conclusion 

Dans cette étude, nous nous intéressons aux différences de retour sur contribution du 
système de retraite, entre générations d’un côté, puis entre catégories d’assurés. Nous 
retenons deux indicateurs actuariels de rendement (le taux de récupération et le taux de 
rendement interne) que nous calculons avec le modèle de microsimulation Destinie 2.  

La décomposition du taux de récupération permet de distinguer, parmi les différences de 
rendement, la part expliquée par une différence de générosité (taux de prestation) et celle de 
différence d’effort contributif (taux de prélèvement), tous ces indicateurs étant calculés en 
retenant une actualisation sur les salaires. 

D’un point de vue intergénérationnel,  les deux indicateurs mettent en évidence une 
baisse du rendement entre les générations 1950 et 1985. Cette baisse résulte en partie de la 
montée en charge d’un système par répartition et de la nécessité d’assurer son équilibre 
financier. Cette contrainte d’équilibre du système a conduit à adapter le système de retraite 
par des réformes modifiant le calcul et l’ouverture des droits ainsi qu’à augmenter les 
contributions. 

Les réformes successivement mises en œuvre de 1993 à 2014 ont diminué le taux de 
prestation de cinq (génération 1950) à dix points (générations 1970 à 1985). S’ajoutant au 
décalage de l’entrée sur le marché du travail, l’effet de ces réformes est nettement plus 
prononcé entre les générations 1950 et 1970. Pour ces cohortes, sous une hypothèse de 
départ au taux plein, le rapport durée de retraite/durée de carrière est stabilisé. Au-delà de la 
génération 1973, les réformes ont fini leur montée en charge, le ratio continue de progresser 
avec les gains d’espérance de vie. 

Parallèlement à cette baisse de générosité, le taux de prélèvement a été accru entre les 
générations 1950 et 1985, à la fois pour le régime général et pour les régimes 
complémentaires. Dans le cas de l’Agirc et l’Arrco, ce surcroît de cotisations s’est 
accompagné d’une baisse du rendement effectif. Pour le régime général, les allègements de 
cotisations sur les bas salaires et la recherche de nouveaux financements ont contribué à 
diminuer le taux de prélèvement sur les personnes les moins qualifiées et à l’augmenter 
globalement pour toutes les générations.  

L’évolution de ces indicateurs est très dépendante de la croissance économique future. Du 
fait des modes d’indexation, à paramètres constants, le taux de rendement interne ne 
s’ajuste pas spontanément à sa valeur d’équilibre qui est le niveau de la croissance 
économique. Dans le cas de niveaux de croissance faibles, ce surcroît de rendement se 
traduit par des besoins de financement qui nécessiteraient un ajustement sur les prestations 
ou les cotisations. 

D’un point de vue intragénérationnel , le système de retraite présente également des 
disparités de rendement qui renvoient essentiellement à des différences de générosité. 

Les différences d’espérance de vie expliquent environ deux tiers des écarts du surcroît de 
rendement des femmes vis-à-vis des hommes.  

Elles exercent également un effet entre niveaux de qualification, ici approchés par l’âge de 
fin d’études relatif.  

D’un côté, les personnes les plus qualifiées tendent à avoir une espérance de vie plus 
longue, et donc une durée de perception de la retraite elle-même plus longue. De l’autre, 
elles tendent à bénéficier d’une moindre générosité, relativement à leurs salaires, en raison 
de règles de calcul et d’attribution de droits propres au système de retraite : le taux de 
remplacement est décroissant avec le niveau de salaire, leur entrée plus tardive sur le 
marché du travail tend à repousser l’âge de départ, elles bénéficient moins souvent de 
minima de pension… Finalement, ces derniers effets tendent à l’emporter sur l’effet de 
l’espérance de vie : la générosité du système de retraite, sur le cycle de vie, diminue lorsque 
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l’âge de fin d’études augmente. La montée en charge des allègements tend par ailleurs à 
alléger le taux de prélèvement pour les personnes les moins qualifiées, ce qui contribue 
également à leur faire bénéficier d’un meilleur rendement. 

Enfin, les dispositifs familiaux et conjugaux exercent aussi une forte redistribution entre les 
ménages. 

Si le taux de prélèvement est relativement constant entre ménages célibataires et couples, 
le degré de générosité varie fortement entre les types de ménages. Ainsi, s’il est de 1,5 % 
pour les hommes seuls avec ou sans ces droits, le taux de rendement passe de 1,5 % à 
2,35 % pour les ménages de 3 enfants et plus lorsque l’on ajoute les droits conjugaux et 
familiaux. La réversion, qui prolonge les droits de l’assuré après son décès au bénéfice de 
son conjoint survivant, tend à elle seule à améliorer le taux de rendement de près d’un demi-
point à l’échelle d’un couple. 
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Annexe 1 : Indicateurs par génération quinquennale 

 

 

Taux de rendement interne (TRI), taux de prestation (TPR), taux de prélèvement (TP) et 
taux de récupération (TR) par génération 

En % 

Indicateur 1950 1955 1960 1965 1970 1975 1980 1985 

TRI 2,44 2,06 1,93 1,85 1,74 1,75 1,74 1,78 

TP = C/W 23,78 25,48 26,72 27,39 27,41 27,64 27,87 27,92 

TR = P/C 158,57 140,82 132,60 126,21 119,24 118,06 116,67 117,28 

TPR =  
TR x TP 
= P/W 

42,87 39,93 37,71 35,88 35,43 34,56 32,68 32,63 

Champ : générations 1950 à 1985, salariés du secteur privé vivants à 60 ans. Législation 2014. 
Tous financements. Actualisation SMPT pour TP, TPR et TR. 
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Annexe 2 : Indicateurs selon le type de financement  

 

Taux de rendement interne selon le financement 

En % 

Indicateur 1950 1955 1960 1965 1970 1975 1980 1985 

Cotisations 
sans 

allègement 
2,70 2,33 2,19 2,10 1,97 1,99 1,97 2,00 

Cotisations 
avec 

allègements 
2,73 2,38 2,28 2,23 2,15 2,17 2,16 2,20 

Tout 
financement 2,44 2,06 1,93 1,85 1,74 1,75 1,74 1,78 

Champ : générations 1950 à 1985, salariés du secteur privé vivants à 60 ans. Législation 2014.  

 

Taux de prélèvement selon le financement 

En % 

Indicateur 1950 1955 1960 1965 1970 1975 1980 1985 

Cotisations 
sans 

allègement 
21,53 23,07 24,31 25,00 25,22 25,37 25,69 25,82 

Cotisations 
avec 

allègements 
21,28 22,64 23,55 23,95 23,84 24,04 24,26 24,34 

Tout 
financement 23,78 25,48 26,72 27,39 27,41 27,64 27,87 27,92 

Champ : générations 1950 à 1985, salariés du secteur privé vivants à 60 ans. Législation 2014.  
Actualisation SMPT. 

 

Taux de récupération selon le financement 

En % 

Indicateur 1950 1955 1960 1965 1970 1975 1980 1985 

Cotisations 
sans 

allègement 
175,17 155,53 145,75 138,27 129,57 128,63 126,56 126,83 

Cotisations 
avec 

allègements 
177,21 158,46 150,44 144,33 137,10 135,75 134,03 134,55 

Tout 
financement 158,57 140,82 132,60 126,21 119,24 118,06 116,67 117,28 

Champ : générations 1950 à 1985, salariés du secteur privé vivants à 60 ans. Législation 2014.  
Actualisation SMPT. 
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Annexe 3 : Indicateurs selon le mode de bouclage fi nancier 

 

 

Taux de rendement interne selon le mode de bouclage financier 

En % 

Population 1950 1955 1960 1965 1970 1975 1980 1985 

Actifs 2,43 2,04 1,89 1,77 1,62 1,59 1,54 1,54 

Retraités 2,27 1,87 1,72 1,62 1,50 1,51 1,50 1,54 

Actifs et 
retraités 

2,40 2,01 1,86 1,75 1,61 1,60 1,57 1,58 

Champ : générations 1950 à 1985, salariés du secteur privé vivants à 60 ans. Législation 2014. 
Bouclage pour équilibrer recettes et dépenses. 

 

Taux de récupération selon le mode de bouclage financier 

En % 

Population 1950 1955 1960 1965 1970 1975 1980 1985 

Actifs 158,38 139,90 130,64 122,90 114,41 111,87 109,10 108,46 

Retraités 146,75 129,75 121,70 115,81 109,75 108,64 107,38 107,70 

Actifs et 
retraités 155,45 137,47 128,73 121,71 114,06 112,05 109,95 109,77 

Champ : générations 1950 à 1985, salariés du secteur privé vivants à 60 ans. Législation 2014. 
Bouclage pour équilibrer recettes et dépenses. Actualisation SMPT. 
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Annexe 4 : Indicateurs selon le taux de croissance 

 

 

Taux de rendement interne par génération et évolution tendancielle du salaire réel  

En % 

Evol. 
Salaire réel 

1950 1955 1960 1965 1970 1975 1980 1985 

1,0% 2,44 2,06 1,93 1,85 1,73 1,74 1,73 1,76 

1,3  2,44 2,06 1,93 1,85 1,74 1,75 1,74 1,78 

1,5  2,44 2,06 1,93 1,85 1,74 1,76 1,75 1,80 

1,8  2,45 2,08 1,97 1,90 1,82 1,85 1,86 1,91 

2,0 2,46 2,10 1,99 1,94 1,87 1,91 1,93 1,99 

Champ : générations 1950 à 1985, salariés du secteur privé vivants à 60 ans. Tous financements. 

 

Taux de prestation par génération et évolution tendancielle du salaire réel 

En % 
Evol. 

Salaire 
réel 

1950 1955 1960 1965 1970 1975 1980 1985 

1,0 38,58 37,20 37,28 36,87 35,21 35,41 35,44 35,76 

1,3 37,71 35,88 35,43 34,56 32,68 32,63 32,51 32,75 

1,5 37,25 35,16 34,39 33,22 31,18 30,97 30,75 30,92 

1,8  36,86 34,53 33,47 32,02 29,87 29,53 29,19 29,30 

2,0 36,60 34,12 32,88 31,27 29,06 28,63 28,23 28,31 

Champ : générations 1950 à 1985, salariés du secteur privé vivants à 60 ans. Tous financements. Actualisation 
SMPT. 

 

Taux de récupération par génération et évolution tendancielle du salaire réel 

En % 
Evol. 

Salaire 
réel 

1950 1955 1960 1965 1970 1975 1980 1985 

1,0 162,15 145,88 139,36 134,46 128,32 127,94 127,00 127,88 

1,3 158,57 140,82 132,60 126,21 119,24 118,06 116,67 117,28 

1,5 156,66 138,04 128,77 121,39 113,85 112,14 110,43 110,85 

1,8 155,08 135,64 125,39 117,09 109,16 106,99 104,92 105,14 

2,0 154,02 134,05 123,22 114,38 106,23 103,81 101,53 101,64 

Champ : générations 1950 à 1985, salariés du secteur privé vivants à 60 ans. Tous financements. Actualisation 
SMPT. 
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Annexe 5 : Indicateurs intergénérationnels selon la  législation 

 

 

Taux de prestation 

En % 

Législation 1950 1955 1960 1965 1970 1975 1980 1985 

1992 42,17 42,89 43,39 42,72 41,15 42,07 42,21 42,52 

2002 38,06 38,70 38,98 38,44 36,87 37,32 37,12 37,34 

2009 38,01 37,80 37,70 37,00 35,30 35,59 35,28 35,50 

2011 37,70 35,39 35,06 34,75 33,25 33,55 33,50 33,70 

2014 37,71 35,88 35,43 34,56 32,68 32,63 32,51 32,75 

Champ : générations 1950 à 1985, salariés du secteur privé vivants à 60 ans. Actualisation SMPT. 

 

Taux de rendement interne 

En % 

Législation 1950 1955 1960 1965 1970 1975 1980 1985 

1992 2,80 2,63 2,56 2,50 2,46 2,56 2,57 2,62 

2002 2,46 2,31 2,23 2,17 2,12 2,18 2,16 2,20 

2009 2,46 2,23 2,13 2,05 1,98 2,02 2,00 2,04 

2011 2,43 2,02 1,90 1,86 1,79 1,84 1,84 1,87 

2014 2,44 2,06 1,93 1,85 1,74 1,75 1,74 1,78 

Champ : générations 1950 à 1985, salariés du secteur privé vivants à 60 ans.  
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Annexe 6 : Indicateurs intergénérationnels selon la  législation 

 

 

Taux de prestation des hommes 

En % 

Législation Age de fin  
d’études - -  

Age de fin  
d’études -  

Age de fin  
d’études + 

Age de fin  
d’études + + 

1992 37,1 38,9 38,2 31,9 

2002 33,7 35,1 34,8 28,9 

2009 33,3 34,3 32,9 27,3 

2011 31,6 32,2 31,6 26,0 

2014 31,3 31,8 31,2 25,7 

Champ : générations 1960 à 1970, hommes salariés du secteur privé. Actualisation SMPT. 

 

Taux de prestation des femmes 

En % 

Législation Age de fin  
d’études - -  

Age de fin  
d’études -  

Age de fin  
d’études + 

Age de fin  
d’études + + 

1992 53,4 48,8 49,1 45,1 

2002 48,0 43,7 43,7 40,6 

2009 47,1 43,1 42,4 38,6 

2011 43,8 40,5 39,9 36,7 

2014 43,5 40,1 39,7 36,3 

Champ : générations 1960 à 1970, femmes salariées du secteur privé. Actualisation SMPT. 
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Annexe 7 : La prise en compte de l’allocation de so lidarité  
aux personnes âgées (Aspa) 

 

 

Taux de prestation par type de ménage, selon la prise en compte de l’Aspa, revalorisée sur 
les prix ou les salaires 
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Champ : générations 1960 à 1970, salariés du secteur privé et indépendants. Actualisation SMPT. 

 

 

Taux de rendement interne par taille de ménage, selon la prise en compte de l’Aspa, 
revalorisée sur les prix ou les salaires 
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Champ : générations 1960 à 1970, salariés du secteur privé et indépendants.  
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